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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :  
  
  
  
Sur le moyen unique : 
  
  
Vu l’article L. 781-1 du code de l’organisation judiciaire devenu l’article L. 141-1 du même 
code ; 
  
  
Attendu qu’il résulte de ce texte que l’Etat est tenu de réparer le dommage personnel 
causé aux victimes par ricochet par le fonctionnement défectueux du service public de la 
justice lorsque cette responsabilité est engagée par une faute lourde ou un déni de justice 
; 
  
  
Attendu que Philippe X..., placé en détention provisoire le 15 avril 1996, s’est suicidé le 18 
avril 1996 ; que Mme Catherine X..., sa veuve, agissant tant en son nom personnel qu’ès 
qualités de représentante légale de sa fille Camille et M et Mme Roger X..., ses parents 
(les consorts X...), ont assigné l’Etat en réparation de leur préjudice causé par les 
défaillances du service public de la justice ; que l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après 
cassation (Civ. 1, 14 mars 2006, n° 04-15.458), a, d’une part, retenu l’existence d’une 
faute lourde du service public de la justice et condamné l’agent judiciaire du Trésor à 
réparer le préjudice subi par Mme X... et sa fille en leur qualité d’héritières de Philippe X... 
et, d’autre part, déclaré irrecevables les demandes d’indemnisation de préjudices 



personnels formées par les consorts X... ;  
  
  
Attendu que, pour déclarer irrecevables de telles demandes, l’arrêt retient que si les 
ayants droit d’un usager du service public de la justice, décédé avant d’avoir engagé 
l’action, sont recevables à agir en leur qualité d’héritiers, ils sont par contre privés de 
qualité à agir en réparation d’un préjudice personnel, dès lors qu’ils n’étaient pas 
eux-mêmes usagers du service public de la justice ; 
  
  
Qu’en statuant ainsi, alors que les consorts X... invoquaient un dommage par ricochet 
causé par le fonctionnement défectueux du service public de la justice ,la cour d’appel a 
violé le texte susvisé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a déclaré irrecevables les demandes 
d’indemnisation de préjudices personnels formées par les consorts X..., l’arrêt rendu le 12 
mars 2007, entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, sur ce 
point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Lyon, autrement composée ; 
  
  
Condamne l’agent judiciaire du Trésor public aux dépens ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
  
  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement cassé ; 
  
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du seize avril deux mille huit. Publication : Bulletin 
2008, I, N° 113 
  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Lyon , du 12 mars 2007 
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Il résulte de l’article L. 781-1 du code de l’organisation judiciaire, devenu l’article L. 141-1 
du même code, que l’Etat est tenu de réparer le dommage personnel causé aux victimes 
par ricochet par le fonctionnement défectueux du service public de la justice lorsque cette 
responsabilité est engagée par une faute lourde ou un déni de justice 



  
  
  
  
 


